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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue à la 
mairie, le lundi 6 mai 2019 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Madame Lorraine Levesque, conseillère 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Diane Boivin, conseillère 
Madame Mylène Alarie, conseillère 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse, madame Marie 
Boivin. 
 
Sont également présentes : 
 
Madame Danielle Gilbert, directrice générale 
Madame Brigitte Boisvert, greffière 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la mairesse 
 

1.2 Les bons coups de la communauté 
 

1.3 Approbation de l'ordre du jour 
 

1.4 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 
1er avril 2019 

 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.1.1 Rapport financier 2018 consolidé et rapport des 
vérificateurs transmis en vertu de l'article 966.2 du 
Code municipal du Québec, conformément à 
l'article 176.2 du Code municipal du Québec 

 
2.1.2 Rapport sur le coût net de la collecte sélective de 

matières recyclables de Raymond, Chabot, Grant, 
Thorton 

 
2.1.3 Rapport de la consultation citoyenne du coeur 

villageois d'Orford du 27 octobre 2018 
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2.2 Réponses aux questions du public de la dernière séance 
ordinaire 

 
2.3 Période de parole réservée au public 

 
2.4 Nominations de citoyens au comité de suivi du Plan d'action 

de la Politique familles et aînés 
 

2.5 Nomination d'un membre au Comité consultatif temporaire de 
la révision du plan d'urbanisme et des règlements d'urbanisme 

 
2.6 Nomination d'un coordonnateur aux infrastructures 

 
2.7 Remplacement de l’agente de communication - Poste 

temporaire 
 

2.8 Embauche d'un ouvrier régulier permanent au service de 
l’entretien de la voirie, parcs et des immeubles municipaux 

 
2.9 Embauche de deux (2) préposés à l'écocentre - poste 

saisonnier à temps partiel 
 

2.10 Embauche d'un étudiant aux infrastructures 
 

2.11 Adhésion comme membre à l'organisme Conseil Sport Loisir 
de l'Estrie 2019-2020 et nominations des représentants 

 
2.12 Adhésion au service Taxi 12-17 de Transport MRC de 

Memphrémagog 
 

2.13 Fête des voisins - Le 8 juin 2019 
 

2.14 Adoption de la Politique de services aux citoyens (2019-04-
POL) 

 
2.15 Procédure portant sur la réception et l'examen des plaintes 

formulées dans le cadre de l'adjudication ou de l'attribution 
d'un contrat 

 
2.16 Réclamation pour dommages à la propriété du 70, rue des 

Hêtres 
 

2.17 Remboursement de franchise - Réclamation de la compagnie 
Bell 

 
2.18 Modification à la servitude numéro 21 529 420 - avenue des 

Jardins 
 

2.19 Formulaire d’évaluation préliminaire pour une demande de 
Règlement visant les restrictions d’utilisation des bâtiments sur 
les lacs de la Chaîne-des-Lacs – autorisation 

 
2.20 Autorisation de signer une entente avec la - Société 

canadienne de la Croix-Rouge - division Québec - en matière 
d’intervention lors de sinistres pour les années 2019-2020, 
2020-2021 et 2021-2022 
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3 FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 30 avril 2019 
 

3.2 Services de cartes Desjardins - Ajouts et retrait de propriétaire 
 
4 URBANISME 
 

4.1 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 
mineure présentée par Mme Hélène Martel Lauzière pour le lot 
numéro 3 787 513, situé au 59, rue de l'Épervière 

 
4.2 Décision du conseil à l'égard de la demande de dérogation 

mineure présentée par Mme Hélène Martel Lauzière - lot 
numéro 3 787 513 du cadastre du Québec (59, rue de 
l'Épervière) 

 
4.3 Contribution au fonds de parc à la suite d'une subdivision 

cadastrale 
 

4.4 Abrogation de la résolution numéro 2019-02-49 intitulée - 
Contribution au fonds de parc à la suite d'une subdivision 
cadastrale 

 
4.5 Modification à la résolution numéro 2019-04-102 intitulée - 

Décision du conseil à l'égard de la demande de P.I.I.A. 
soumise par M. Benoît Monbleau - 2764, chemin du Parc 

 
5 ENVIRONNEMENT 
 

5.1 Subventions accordées dans le cadre de la Politique de 
soutien financier à l'action municipale (2019-05-POL) 

 
5.1.1 Association des propriétaires riverains du lac Bowker 
 
5.1.2 Association des propriétaires pour la protection du 

lac Brompton 
 
5.1.3 Association des propriétaires riverains de la Chaîne-

des-Lacs 
 
5.1.4 Association pour la protection du lac Écluse 
 
5.1.5 Association des propriétaires du lac des Français 
 
5.1.6 Association des riverains du lac à la Truite 

 
5.2 Entente intermunicipale concernant le prêt du préposé au 

mesurage et à la vidange des fosses septiques - Autorisation 
de signature 2019 

 
5.3 Autorisation donnée à Mme Karine Denis, coordonnatrice du 

service de l'environnement afin de procéder à l'achat de bacs 
roulants pour la collecte des matières résiduelles 
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6 TRAVAUX PUBLICS 
 

6.1 Achat et remplacement de ponceaux pour la réfection du 
chemin du Lac-Brompton 

 
6.2 Achat de luminaires de rues à DEL 

 
6.3 Mandat à la compagnie Bernard Bélanger entrepreneur 

électricien inc. pour la fourniture de la main-d'oeuvre et de la 
machinerie nécessaires à la conversion du réseau d'éclairage 

 
6.4 Mandat pour des services professionnels - préfaisabilité de 

projet - édifices municipaux 
 

6.5 Mandat pour l’asphaltage de deux (2) tronçons de la piste 
cyclable 

 
6.6 Contrat pour le balayage des rues asphaltées de la 

Municipalité pour l'année 2019 
 

6.7 Autorisation donnée au directeur des services techniques de 
procéder à la construction d’un abri à la caserne incendie 

 
6.8 Modifications au Plan quinquennal de voirie 2016-2020 

 
7 SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
8 AVIS DE MOTION 
 

8.1 Avis de motion - Règlement numéro 927 portant sur 
l'assujettissement aux districts électoraux conformément aux 
chapitres III et IV  du titre 1 de la Loi sur les élections et les 
référendums dans les Municipalités 

 
9 PROJET DE RÈGLEMENT 
 

9.1 Adoption du projet de Règlement numéro 927 portant sur 
l'assujettissement aux districts électoraux conformément aux 
chapitres III et IV du titre 1 de la Loi sur les élections et les 
référendums dans les Municipalités 

 
10 RÈGLEMENT 
 
11 CORRESPONDANCE 
 
12 PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
13 LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 
 

1.1. MOT DE LA MAIRESSE 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 

4 

1.2. LES BONS COUPS DE LA COMMUNAUTÉ 
 
Mme Diane Boivin mentionne qu'un citoyen, M. André Chartier a reçu la médaille de 
M. J. Michel Doyon, lieutenant-gouverneur général, pour son bénévolat depuis plus 
de cinquante (50) ans surtout auprès des aînés.  

 
 
 
 

1.3. 2019-05-111 
APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
D'approuver l'ordre du jour présenté par Mme la mairesse, Marie Boivin, en retirant 
le point 2.9 intitulé : Embauche d'un inspecteur en bâtiment et en environnement. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

1.4. 2019-05-112 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 
1ER AVRIL 2019 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 1er avril 2019 rédigé par la 
greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
- Situation budgétaire cumulative au 30 avril 2019; 

 

- Liste des comptes à payer en date du 30 avril 2019; 

 

- Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 
numéro 821 d'avril 2019; 

 

 

Présences dans la salle : 63 personnes.  

 
 
 
 

2.1.1. RAPPORT FINANCIER 2018 CONSOLIDÉ ET RAPPORT DES 
VÉRIFICATEURS TRANSMIS EN VERTU DE L'ARTICLE 966.2 DU CODE 
MUNICIPAL DU QUÉBEC, CONFORMÉMENT À L'ARTICLE 176.2 DU 
CODE MUNICIPAL DU QUÉBEC 
 
 
 
 
 

2.1.2. RAPPORT SUR LE COÛT NET DE LA COLLECTE SÉLECTIVE DE 
MATIÈRES RECYCLABLES DE RAYMOND, CHABOT, GRANT, 
THORTON 
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2.1.3. RAPPORT DE LA CONSULTATION CITOYENNE DU COEUR 
VILLAGEOIS D'ORFORD DU 27 OCTOBRE 2018 
 
 
 
 
 

2.2. RÉPONSES AUX QUESTIONS DU PUBLIC DE LA DERNIÈRE SÉANCE 
ORDINAIRE 
 
 
 
 
 

2.3. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
Mme Karyne Meunier dépose une pétition s’opposant à la Politique sur l'éclairage 
des voies publiques.  

 
 
 
 

2.4. 2019-05-113 
NOMINATIONS DE CITOYENS AU COMITÉ DE SUIVI DU PLAN 
D'ACTION DE LA POLITIQUE FAMILLES ET AÎNÉS 
 
Considérant qu' il y a lieu de nommer des citoyens sur le comité de suivi du 

Plan d'action de la Politique famille et aînés suite à des 
démissions; 

 

Considérant  l'appel de candidatures;  

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
De nommer Mmes Daphnée Bédard, Line Lamoureux et M. Jonathan Taylor sur le 
comité de suivi du Plan d'action de la Politique familles et aînés, jusqu'au 31 
décembre 2019. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.5. 2019-05-114 
NOMINATION D'UN MEMBRE AU COMITÉ CONSULTATIF 
TEMPORAIRE DE LA RÉVISION DU PLAN D'URBANISME ET DES 
RÈGLEMENTS D'URBANISME 
 
Considérant que  le conseil désire nommer un autre membre au Comité 

consultatif temporaire de la révision du plan d'urbanisme et 
des règlements d'urbanisme; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De nommer Mme Karine Bonin au Comité consultatif temporaire de la révision du 
plan d'urbanisme et des règlements d'urbanisme. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.6. 2019-05-115 
NOMINATION D'UN COORDONNATEUR AUX INFRASTRUCTURES 
 
Considérant  la réorganisation administrative des services techniques et des 

fonctions cadres amorcée en janvier dernier par la nomination 
d’un directeur des services techniques; 

 

Considérant  la création d'un nouveau poste de coordonnateur aux 
infrastructures sous la supervision de directeur des services 
techniques; 

 

Considérant qu’ un appel de candidatures a été affiché en mars 2019 pour ce 
nouveau poste; 

 

Considérant que  le processus de sélection a été complété avec succès et 
qu’une candidature est recommandée; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De confirmer M. Louis Caron à titre de coordonnateur aux infrastructures à 
compter du 27 mai 2019, aux conditions de travail de la Politique des conditions 
de travail du personnel-cadre du Canton d'Orford (juillet 2017) en vigueur et au 
salaire correspondant à la classe 10 échelon 1 de la Politique salariale du 
personnel-cadre (juillet 2017) en vigueur. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.7. 2019-05-116 
REMPLACEMENT DE L’AGENTE DE COMMUNICATION - POSTE 
TEMPORAIRE 
 
Considérant que  notre employée agissant comme agente de communication à 

la Municipalité s’absentera pour une durée déterminée en 
raison d’un congé de maternité; 

 

Considérant que  le poste doit être comblé durant son absence et qu’il a été 
possible de revoir une candidature évaluée en 2018; 

 

Considérant qu’ il est recommandé de retenir cette candidature satisfaisant 
aux conditions du poste et apte à réaliser ce mandat pour la 
durée établie; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
De confirmer l'embauche de Mme Marie-Ève Cardin à titre d’agente de 
communication à temps complet (poste temporaire), à compter du 17 juin 2019 
jusqu’au 22 juin 2020, selon la classe d’emploi groupe D, échelon 1, 
conformément à la convention collective de travail actuellement en vigueur entre 
la Municipalité du Canton d'Orford et l'Union des employés de services (UES, 
section local 800). 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.8. 2019-05-117 
EMBAUCHE D'UN OUVRIER RÉGULIER PERMANENT AU SERVICE DE 
L’ENTRETIEN DE LA VOIRIE, PARCS ET DES IMMEUBLES 
MUNICIPAUX 
 
Considérant que  la Municipalité a procédé récemment à un appel de 

candidatures afin de combler un poste d’ouvrier régulier 
permanent au service de l’entretien de la voirie, parcs et des 
immeubles municipaux; 

 

Considérant qu'  à la suite de l’analyse des candidatures reçues, la candidature 
de M. Jean-François Côté répondait aux attentes et aux 
exigences de la Municipalité et que ce dernier a été rencontré 
en entrevue; 

 

Considérant  les vérifications d’usage effectuées; 

 

Considérant les recommandations positives du directeur des services 
techniques; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
De confirmer l'embauche de M. Jean-François Côté à titre d’ouvrier régulier 
permanent, selon la classe d'emploi, groupe A, échelon 1, conformément à la 
convention collective de travail actuellement en vigueur entre la Municipalité du 
Canton d’Orford et l'Union des employés de services (UES, section locale 800). 

 

De confirmer la date du 29 avril 2019 comme date d’entrée en fonction de 
M. Jean-François Côté. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.9. 2019-05-118 
EMBAUCHE DE DEUX (2) PRÉPOSÉS À L'ÉCOCENTRE - POSTE 
SAISONNIER À TEMPS PARTIEL 
 
Considérant qu’  il y a lieu d’embaucher, pour la période du 4 mai au 2 

novembre 2019 inclusivement, deux (2) préposés à 
l’écocentre; 

 

Considérant que  la Municipalité a procédé à un appel de candidatures pour 
deux (2) postes de préposés à l’écocentre; 

 

Considérant  les recommandations de la coordonnatrice du service de 
l'environnement; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De confirmer l'embauche de Mme Anabel Laurie et M. Samuel Savoie à titre de 
préposés à l'écocentre, selon la classe d'emploi groupe E, échelon 1, 
conformément à la convention collective de travail actuellement en vigueur entre 
la Municipalité du Canton d’Orford et l'Union des employés de services (UES, 
section locale 800). 

 

De confirmer la date du 2 mai 2019 comme date d’entrée en fonction de 
Mme Anabel Laurie et M. Samuel Savoie. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.10. 2019-05-119 
EMBAUCHE D'UN ÉTUDIANT AUX INFRASTRUCTURES 
 
Considérant que  le conseil désire combler un poste d'étudiant aux 

infrastructures pour la réalisation d'un plan de gestion des 
ponceaux routiers et à la collecte de données; 

 

Considérant que  la Municipalité a procédé à un appel de candidatures afin de 
combler ce poste; 

 

Considérant les recommandations du directeur des services techniques; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D'embaucher M. Philippe Lussier, à titre d'étudiant aux infrastructures, au taux 
horaire de 16,56 $ selon la classe d'emploi groupe E révisé, à compter du 27 mai 
2019, conformément à la convention collective de travail actuellement en vigueur 
entre la Municipalité du Canton d’Orford et l'Union des employés de services (UES, 
section locale 800). 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.11. 2019-05-120 
ADHÉSION COMME MEMBRE À L'ORGANISME CONSEIL SPORT 
LOISIR DE L'ESTRIE 2019-2020 ET NOMINATIONS DES 
REPRÉSENTANTS 
 
Considérant que  le Conseil Sport Loisir de l’Estrie (CSLE) développe et offre 

des services pour soutenir les initiatives de la Municipalité; 

 

Considérant qu’  être membre de la corporation permet d’avoir accès à des 
services à la mesure des besoins de la Municipalité et de 
profiter de programmes communs; 

 

Considérant que  le conseil est favorable afin d’adhérer à cet organisme; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
Que la Municipalité adhère comme membre de l’organisme Conseil Sport Loisir de 
l’Estrie 2019-2020 pour un montant de 100 $, montant étant puisé à même le 
fonds général. 

 

De nommer Mmes Brigitte Boisvert et Mylène Alarie comme représentants de la 
Municipalité. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.12. 2019-05-121 
ADHÉSION AU SERVICE TAXI 12-17 DE TRANSPORT MRC DE 
MEMPHRÉMAGOG 
 
Considérant qu’ en 2018 le service Transport MRC de Memphrémagog lançait 

un projet de Taxi-Ado admissible uniquement pour les jeunes 
de 12 à 17 ans résidant à Magog; 
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Considérant que  ce projet a été concluant et que Transport MRC de 
Memphrémagog poursuit le projet en 2019; 

 

Considérant que  le comité familles et aînés de la Municipalité a recommandé 
l’expansion de ce service sur le territoire d’Orford; 

 

Considérant que  le service Transport MRC de Memphrémagog a confirmé la 
possibilité de desservir la Municipalité d’Orford en appliquant 
des règles de contribution similaires aux règles appliquées en 
2018 et qu’il prévoit à ce titre ajuster les formulaires et 
règlements applicables à ce service pour intégrer les 
modalités présentées à la Municipalité; 

 

Considérant qu’ il y a lieu de confirmer l’adhésion de la Municipalité à ce 
service pour 2019 sous forme de projet-pilote; 

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
De confirmer l’intention de la Municipalité du Canton d’Orford d’adhérer, pour 
l’année 2019, au service Taxi 12-17 offert par Transport MRC de Memphrémagog 
sans dépasser une contribution municipale de 1 400 $ en 2019, montant étant 
puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.13. 2019-05-122 
FÊTE DES VOISINS - LE 8 JUIN 2019 
 
Considérant que  la Municipalité s’est inscrite à la prochaine édition de la «Fête 

des voisins» qui aura lieu, le samedi 8 juin 2019, initiative du 
Réseau québécois des villes et villages en santé; 

 

Considérant que  la Municipalité invite ses citoyens à se joindre à cet 
évènement qui s’étend à toutes les régions du Québec et à 
une quarantaine de pays à travers le monde; 

 

Considérant que  cet évènement a pour principal objectif de rapprocher les 
personnes vivant à proximité les uns des autres; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’inviter les citoyens de la Municipalité à organiser une fête eux-mêmes avec 
leurs voisins immédiats, le samedi 8 juin 2019, dans le cadre de la Fête des 
voisins. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.14. 2019-05-123 
ADOPTION DE LA POLITIQUE DE SERVICES AUX CITOYENS (2019-04-
POL) 
 
Considérant que  la Municipalité accorde une priorité à la qualité de vie de sa 

population et aux services qui lui sont rendus; 

 

Considérant que  la présente politique vise donc de proposer une prestation de 
services dans le respect de la vision et des valeurs de la 
Municipalité; 
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Considérant que  cette politique implique l'ensemble des employés municipaux 
et des membres du conseil municipal; 

 

Considérant que  la politique présente les engagements et les moyens assurant 
l'atteinte d'une prestation de service à la clientèle de qualité; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
Que la Municipalité du Canton d'Orford adopte la présente Politique de services 
aux citoyens (2019-04-POL) dont le texte est joint à la présente comme si au long 
reproduit. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.15. 2019-05-124 
PROCÉDURE PORTANT SUR LA RÉCEPTION ET L'EXAMEN DES 
PLAINTES FORMULÉES DANS LE CADRE DE L'ADJUDICATION OU DE 
L'ATTRIBUTION D'UN CONTRAT 
 
Considérant que  le projet de Loi numéro 108, Loi favorisant la surveillance des 

contrats des organismes publics et instituant l'Autorité des 
marchés publics (L.Q. 2017, c. 27) a été sanctionné le 1er 
décembre 2017; 

 

Considérant que  suite à cette sanction et conformément à l'article 938.1.2.1 
du Code municipal du Québec la Municipalité doit se doter 
d'une procédure portant sur la réception et l'examen des 
plaintes formulées dans le cadre de l'adjudication d'un contrat 
à la suite d'une demande de soumissions publiques ou 
l'attribution d'un contrat de gré à gré avec un fournisseur 
unique comportant une dépense égale ou supérieure au seuil 
de demande de soumissions publiques; 

 

Considérant que  la Municipalité souhaite adopter une procédure portant sur la 
réception et l'examen des plaintes formulées dans le cadre de 
l'adjudication ou de l'attribution d'un contrat; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
Que la Municipalité du Canton d'Orford adopte la présente procédure portant sur 
la réception et l'examen des plaintes formulées dans le cadre de l'adjudication ou 
de l'attribution d'un contrat dont le texte est joint à la présente comme si au long 
reproduit. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.16. 2019-05-125 
RÉCLAMATION POUR DOMMAGES À LA PROPRIÉTÉ DU 70, RUE DES 
HÊTRES 
 
Considérant qu' une réclamation est parvenue à la Municipalité pour des 

dommages occasionnés au terrain de la propriété du 70, rue 
des Hêtres lors d'une pluie automnale; 

 



 
 
 
 
 
 
 

11 

Considérant l'inspection et le rapport du technicien aux infrastructures 
confirmant la responsabilité de la Municipalité due à une 
pente inadéquate de la chaussée faisant en sorte que l'eau de 
surface ne s'évacuait pas dans le fossé adjacent à la rue; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
De payer la somme de 1 015,85 $ à M. Régis Poirier, propriété située au 70, rue 
des Hêtres, en règlement complet et final de la réclamation, montant étant puisé 
à même le fonds général. 

 

Que la Municipalité obtienne une quittance complète et finale de la part de 
M. Régis Poirier. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.17. 2019-05-126 
REMBOURSEMENT DE FRANCHISE - RÉCLAMATION DE LA 
COMPAGNIE BELL 
 
Considérant que  lors des travaux de remplacement des conduites d'aqueduc et 

d'égout d'une partie de la rue des Chênes, le 5 juillet 2018, un 
câble de la compagnie Bell a été endommagé par la 
Municipalité; 

 

Considérant que  ce bris a été occasionné près du 1, rue des Merisiers; 

 

Considérant que  la compagnie Bell a fait parvenir à la Municipalité une 
réclamation au montant de 7 733,91 $, facture R3301; 

 

Considérant que  la Municipalité a fait parvenir la réclamation à ses assurances; 

 

Considérant que  les assureurs ont procédé au paiement de la réclamation; 

 

Considérant que  la Municipalité doit assumer le montant de la franchise 
conformément à la police d'assurance; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De payer à la compagnie Cunningham Lindsey Canada in trust le montant de la 
franchise soit 2 500 $ en règlement complet et final de la réclamation de Bell en 
date du 5 juillet 2018 près du 1, rue des Merisiers, montant étant puisé à même le 
fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.18. 2019-05-127 
MODIFICATION À LA SERVITUDE NUMÉRO 21 529 420 - AVENUE DES 
JARDINS 
 
Considérant que  le propriétaire du 97-A, avenue des Jardins souhaite 

construire une véranda à même sa dalle de patio arrière, 
laquelle est existante (18,2 mètres carrés); 

 

Considérant que  cette dalle de patio empiète dans la servitude de la 
Municipalité numéro 21 529 420 relative à des conduites 
d'aqueduc et d'égout; 
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Considérant que cette servitude est d'une largeur supérieure aux standards 
habituellement exigés par la Municipalité; 

 

Considérant que  l'empiètement dans la largeur minimale exigée est 
extrêmement limité (0,14 mètre) et ne cause aucun préjudice 
à la Municipalité; 

 

Considérant que  de plus le propriétaire demande une tolérance de la 
Municipalité pour un empiètement additionnel des avants toits 
sur une distance d'environ 450 mm (18''); 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'accepter la modification à la servitude numéro 21 529 420 afin d'y exclure une 
encoignure d'une superficie de 1,93 m2 et de permettre un empiètement de 
0,14 m. 

 

De permettre une tolérance pour un empiètement des avants toits sur une 
distance d'environ 450 mm (18'') en autant que le propriétaire dégage la 
Municipalité de toute responsabilité à l'égard d'un éventuel bris de ceux-ci et 
devra permettre le passage de la machinerie sur son terrain, hors de l'assiette de 
la servitude. 

 

Tous les frais d'arpentage et de notaire sont au frais du requérant. 

 

D’autoriser la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer tout document relatif à cette servitude. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.19. 2019-05-128 
FORMULAIRE D’ÉVALUATION PRÉLIMINAIRE POUR UNE DEMANDE 
DE RÈGLEMENT VISANT LES RESTRICTIONS D’UTILISATION DES 
BÂTIMENTS SUR LES LACS DE LA CHAÎNE-DES-LACS – 
AUTORISATION 
 
Mme Lorraine Levesque déclare son intérêt et se retire de la table des 
délibérations. 

 

M. Jacques Lauzon déclare ce qui suit : 
 
«Je veux informer les citoyens d’Orford qu’afin d’éviter tout conflit ou 
apparence de conflit d’intérêt, j’ai mis fin, il y a déjà quelques semaines, à mon 
membership de l’Association des riverains de la Chaîne-des-Lacs. 
 
En tant qu’élu provenant de la Chaîne-des-Lacs, je me sens le devoir de 
représenter tous les résidents de ce secteur au sein du conseil. 
 
Un sondage tenu en 2012 auprès de 254 citoyens de la Chaîne-des-Lacs a 
démontré que 84 % des 177 répondants étaient en faveur d’une réduction de la 
vitesse des bateaux sur la Chaîne-des-Lacs. 
 
Je confirme que je vais porter ce message au conseil et que je vais collaborer de 
près au suivi de ce dossier.» 
 
M. Richard Bousquet énonce les mêmes propos que M. Lauzon. 
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Considérant que  l’Association des riverains de la Chaîne-des-Lacs a demandé à 
la Municipalité d’entreprendre des démarches afin de limiter 
la vitesse des bateaux à propulsion mécanique sur les lacs de 
la Chaîne-des-Lacs; 

 

Considérant que  Transport Canada exige au préalable que la Municipalité 
remplisse un formulaire d’évaluation préliminaire pour une 
demande de règlement visant les restrictions d’utilisation des 
bâtiments; 

 

Considérant que  le conseil a pris connaissance dudit formulaire complété; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’autoriser la greffière à signer le formulaire d’évaluation préliminaire pour une 
demande de Règlement visant les restrictions d’utilisation des bâtiments lequel 
est joint à la présente comme si au long reproduit. 

 

De faire parvenir le présent formulaire à Transport Canada. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.20. 2019-05-129 
AUTORISATION DE SIGNER UNE ENTENTE AVEC LA - SOCIÉTÉ 
CANADIENNE DE LA CROIX-ROUGE - DIVISION QUÉBEC - EN 
MATIÈRE D’INTERVENTION LORS DE SINISTRES POUR LES ANNÉES 
2019-2020, 2020-2021 ET 2021-2022 
 
Mme Lorraine Levesque est de retour à la table des délibérations. 

 

 

Considérant que  lors de sinistre la Croix-Rouge peut intervenir par la 
fourniture de bénévoles et de matériel ou encore par 
l’administration des services aux sinistrés; 

 

Considérant que  la Croix-Rouge demande que la Municipalité verse une somme 
de 0,17 $ par habitant pour les années 2019-2020, 2020-2021 
et 2021-2022; 

 

Considérant que  la Municipalité peut, lors de l’utilisation des services de la 
Croix-Rouge, avoir à assumer certains frais, entre autres, pour 
le transport et le remplacement du matériel; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’autoriser la dépense relative à la présente entente dont le montant pour 2019 
est estimé à 779,11 $, montant étant puisé à même le fonds général. 

 

D’autoriser la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière, à 
signer une entente avec la Société canadienne de la Croix-Rouge - division Québec 
pour la sécurité civile pour les années 2019-2020, 2020-2021 et 2021-2022. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 
 

 



 
 
 
 
 
 
 

14 

3.1. 2019-05-130 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 30 AVRIL 2019 
 
Considérant  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au 

paiement des dépenses de la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’approuver la liste des comptes à payer au montant de 619 246,35 $ en date du 
30 avril 2019. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

3.2. 2019-05-131 
SERVICES DE CARTES DESJARDINS - AJOUTS ET RETRAIT DE 
PROPRIÉTAIRE 
 
Considérant que  la Municipalité désire changer le terminal à la réception 

servant au paiement par Interac; 

 

Considérant que  la personne autorisée à le faire est M. Luc Lafleur ancien 
directeur général; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
D'ajouter et d'autoriser le premier propriétaire/administrateur, la directrice 
générale et le deuxième propriétaire/administrateur, la trésorière à apporter 
toutes modifications ou tous changements aux Services de cartes Desjardins. 

 

De retirer le nom de M. Luc Lafleur comme propriétaire/administrateur au dossier 
Services de cartes Desjardins.   
 

D'autoriser la greffière à signer tout document pouvant donner effet à la présente 
résolution. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

4.1. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME HÉLÈNE MARTEL 
LAUZIÈRE POUR LE LOT NUMÉRO 3 787 513, SITUÉ AU 59, RUE DE 
L'ÉPERVIÈRE 
 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 12 avril 2019 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par 
Mme Hélène Martel Lauzière, le lot numéro 3 787 513 du cadastre du Québec dans 
la zone Vill-12 (59, rue de l'Épervière) est expliquée aux gens. 

 

Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 

 

Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
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4.2. 2019-05-132 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD DE LA DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME HÉLÈNE MARTEL 
LAUZIÈRE - LOT NUMÉRO 3 787 513 DU CADASTRE DU QUÉBEC (59, 
RUE DE L'ÉPERVIÈRE) 
 
Considérant que  la requérante, Mme Hélène Martel Lauzière, a pour projet la 

construction d’un garage détaché de 14 pieds par 23 pieds, 
dans la cour avant de sa propriété située au 59, rue de 
l’Épervière (zone villégiature numéro 12); 

 

Considérant que  Mme Lauzière a déposé une demande de dérogation mineure.  
Elle demande que soit augmenté à 13,4 % le pourcentage 
maximal d’occupation au sol total de tous les bâtiments par 
rapport à la superficie de terrain alors que l’article 5.9 du 
Règlement de zonage numéro 800 permet un maximum de 
12 % dans les zones villégiatures.  La différence est de 1,4 %; 

 

Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 
d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 

Considérant que  le projet requiert très peu de remaniement de sols selon la 
requérante, principalement dû à la présence d’un plateau 
déjà aménagé (déjà occupé) pour des fins de stationnement à 
l’endroit où le garage serait construit; 

 

Considérant que  le garage reposera sur une dalle de béton (aucun mur de 
fondation enfoui dans le sol); 

 

Considérant que  le projet nécessite aucun abattage d’arbres selon Mme Martel 
Lauzière; 

 

Considérant que la requérante a affirmé à la Municipalité son intention de 
démolir la remise existante située dans la cour avant, qui 
possède une localisation dérogatoire aux normes actuelles; 

 

Considérant que la requérante a affirmé à la Municipalité son intention à 
planter des arbres à l’emplacement de la remise qui sera 
démolie; 

 

Considérant que  Mme Martel Lauzière s’est présenté à la réunion du comité 
consultatif d’urbanisme et a répondu aux questions des 
membres sur la présente demande de dérogation mineure et 
sur le projet; 

 

Considérant que  dans le cadre de la présente demande, la requérante a 
présenté à la Municipalité des lettres d’appui signées par les 
voisins; 

 

Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme a étudié la demande en 
fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété visée, incluant les constructions et les 
aménagements existants, des propriétés voisines et du projet 
de construction; 

 

Considérant que  les membres du conseil ont pris connaissance de la 
recommandation du comité et ont étudié la demande; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
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D'accepter la demande de dérogation mineure afin que soit augmenté à 13,4 % le 
pourcentage maximal d’occupation au sol total de tous les bâtiments par rapport 
à la superficie de terrain alors que l’article 5.9 du Règlement de zonage numéro 
800 permet un maximum de 12 % dans les zones villégiatures.  La différence est 
de 1,4 %. 

 

Le tout conditionnellement : 

 

- à la démolition ou au retrait de la remise existante située dans la cour 
avant de la propriété.  Un délai maximal de trois (3) mois à partir de la 
date d’émission du permis de construction du garage est accordé pour 
enlever la remise de la propriété; 

- à l’implantation du garage visé par la présente résolution par un 
arpenteur-géomètre. 

 

Pour la propriété située au 59, rue de l’Épervière, lot 3 787 513, dans la zone Vill-
12.  
 

De faire parvenir la présente résolution à Mme Hélène Martel Lauzière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.3. 2019-05-133 
CONTRIBUTION AU FONDS DE PARC À LA SUITE D'UNE 
SUBDIVISION CADASTRALE 
 
Considérant que le Règlement de lotissement numéro 788, plus 

particulièrement l’article 3.7 de ce dernier, permet au conseil 
d’exiger un paiement en argent au lieu d’une superficie de 
terrain, lors de l’approbation d’un plan relatif à des 
opérations cadastrales; 

 

Considérant qu’ il est préférable, selon les membres du conseil, d’exiger cette 
compensation en argent dans le cas mentionné ci-dessous; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’exiger le paiement d’une somme équivalant à 10 % de la valeur inscrite au rôle 
d’évaluation comme prévu par le Règlement de lotissement numéro 788, pour la 
subdivision cadastrale suivante : 

 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Nom du 
propriétaire 

Lot 

subdivisé 

Lot créé Montant remis 
au fonds de parc 

Sébastien et Pierre Brien  3 961 327 et 
3 786 294 

6 297 787 à 6 
297 789 

2 800, 54 $ 

TOTAL 2 800,54 $ 
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4.4. 2019-05-134 
ABROGATION DE LA RÉSOLUTION NUMÉRO 2019-02-49 INTITULÉE - 
CONTRIBUTION AU FONDS DE PARC À LA SUITE D'UNE 
SUBDIVISION CADASTRALE 
 
Considérant que  Mme Marie-Ève Dulude et MM. Christyan et Jocelyn Dulude ne 

désirent plus subdiviser le lot numéro 3 577 150 du cadastre 
du Québec; 

 

Considérant que  ceux-ci ont annulé leur demande de lotissement; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'annuler la redevance pour fins de parc applicable au montant de 25 513,33 $. 

 

D'abroger à toutes fins que de droit la résolution numéro 2019-02-49 intitulée 
Contribution au fonds de parc à la suite d'une subdivision cadastrale. 

 

De faire parvenir la présente résolution à Mme Marie-Ève Dulude et MM. Christyan 
et Jocelyn Dulude.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.5. 2019-05-135 
MODIFICATION À LA RÉSOLUTION NUMÉRO 2019-04-102 INTITULÉE - 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD DE LA DEMANDE DE P.I.I.A. 
SOUMISE PAR M. BENOÎT MONBLEAU - 2764, CHEMIN DU PARC 
 
Considérant que  pour la propriété située au 2764, chemin du Parc, M. Benoît 

Monbleau a présenté à la Municipalité, au nom du Centre 
récréatif d’Interval (1990) inc., un projet de rénovation 
extérieur du bâtiment principal; 

 

Considérant que  la zone visée (Rt-8) est soumise à un Plan d’implantation et 
d’intégration architecturale (P.I.I.A.);  

 

Considérant que  de tels travaux modifiant l’apparence extérieur du bâtiment 
sont assujettis aux dispositions du règlement sur les P.I.I.A.;  

 

Considérant que  la résolution numéro 2016-11-311, adoptée en 2016, est venue 
autoriser des travaux de rénovation, notamment de nouveaux 
matériaux et de nouvelles couleurs pour le revêtement 
extérieur des murs de la section est du bâtiment (1re phase);  

 

Considérant que  la Municipalité a adopté le 1er avril 2019 la résolution numéro 
2019-04-102 afin d’autoriser la 2e et dernière phase des 
travaux de revêtement extérieur, le tout assujetti au respect 
de conditions. Parmi les conditions, le requérant devait 
produire des plans supplémentaires à soumettre au service de 
l’urbanisme pour fins d’approbation;  

 

Considérant que  les plus récents plans de rénovation déposés à la Municipalité 
contribuent à une meilleure compréhension du projet et 
permettent d’évaluer les impacts relativement aux 
préoccupations évoquées (proportions et jeux de couleurs); 
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Considérant que  les plus récents plans de rénovation déposés à la Municipalité 
diffèrent légèrement d’une condition inscrite à la résolution 
numéro 2019-04-102, soit celle relative à la hauteur de la 
maçonnerie sur les façades du bâtiment; 

 

Considérant que  le projet tel que souhaité par les requérants prévoit 
principalement : 

 

- pour la partie inférieure des façades avant et latérales, 
une augmentation du nombre de rangées de maçonnerie 
comparativement à la proposition initiale; 

- pour la partie résiduelle des murs du bâtiment, un 
matériau Canexel brun identique au brun utilisé sur la 
partie du bâtiment rénové en 2017; 

- pour les moulures, contours et coins extérieurs prévus 
sur les façades du bâtiment, une couleur «brun café» 
(plus pâle que la couleur dominante du bâtiment); 

- des garde-corps de balcons de couleur noir; 

- à l’exception du vitrage, des fenêtres de couleur blanc; 

- des modifications aux ouvertures (fenêtres) seront 
apportées; 

 

Considérant que  le projet respecte l’objectif visant l’harmonisation des 
constructions apparaissant au Règlement numéro 533 relatifs 
aux plans d’implantation et d’intégration architecturale par 
des matériaux et couleurs identiques entre la section rénovée 
en 2017 et les travaux projetés; 

 

Considérant que  les membres du conseil ont pris connaissance de la 
recommandation du comité et ont étudié la présente 
demande; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’accepter la demande de modification de la résolution numéro 2019-04-102 
(P.I.I.A.) afin d’autoriser le projet de rénovation, incluant le plus récent addenda 
(plans de rénovation présentés à la Municipalité le 2 mai 2019 sur lesquels nous 
apercevons des rangées de maçonnerie au bas des façades avant et latérales ainsi 
qu’un matériau Canexel brun identique au brun utilisé sur la partie du bâtiment 
rénové en 2017 pour la partie résiduelle des murs du bâtiment). 

 

Le tout sans condition (les conditions rattachées à la résolution 2019-04-102 sont 
retirées). 

 

Pour la propriété située au 2764, chemin du Parc, dans la zone Rt-8, 

 

De faire parvenir la présente résolution à M. Benoît Monbleau. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

5.1. SUBVENTIONS ACCORDÉES DANS LE CADRE DE LA POLITIQUE DE 
SOUTIEN FINANCIER À L'ACTION MUNICIPALE (2019-05-POL) 
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5.1.1. 2019-05-136 
ASSOCIATION DES PROPRIÉTAIRES RIVERAINS DU LAC BOWKER 
 
Considérant que  la Municipalité s'est dotée d'une Politique de soutien financier 

à l'action environnementale des organismes du milieu, 
laquelle établit les règles communes de présentation des 
demandes et du processus de traitement de celles-ci; 

 

Considérant que  l'organisme a présenté une demande pour l'année 2019; 

 

Considérant que  le conseil municipal est favorable à contribuer; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D'autoriser à l'Association des propriétaires riverains du lac Bowker : 

 

- dans le cadre du volet 1, une subvention de 385 $ pour l'achat de matériel 
pour la réalisation du suivi de la qualité de l'eau présenté. 

 

D'autoriser Mme Karine Denis, coordonnatrice au service de l'environnement à 
signer les documents administratifs requis au suivi de cette subvention. 

 

Lesdits montants étant puisés à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

5.1.2. 2019-05-137 
ASSOCIATION DES PROPRIÉTAIRES POUR LA PROTECTION DU LAC 
BROMPTON 
 
Considérant que  la Municipalité s'est dotée d'une Politique de soutien financier 

à l'action environnementale des organismes du milieu, 
laquelle établit les règles communes de présentation des 
demandes et du processus de traitement de celles-ci; 

 

Considérant que  l'organisme a présenté deux (2) demandes pour l'année 2019; 

 

Considérant que  le conseil municipal est favorable à contribuer; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D'autoriser à l'Association des propriétaires pour la protection du lac Brompton : 

 

- dans le cadre du volet 1, une subvention de 4 575 $ pour la caractérisation 
de treize (13)  tributaires du secteur Orford, activités d'informations et 
sensibilisation auprès des riverains et usagers du lac; 

 

- dans le cadre du volet 2, une subvention de 4 905 $ pour la réalisation du 
projet d'affichage, de la sensibilisation au myriophylle à épi et du suivi de 
mesures de contrôle. 

 

D'autoriser Mme Karine Denis, coordonnatrice au service de l'environnement à 
signer les documents administratifs requis au suivi de ces subventions. 

 

Lesdits montants étant puisés à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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5.1.3. 2019-05-138 
ASSOCIATION DES PROPRIÉTAIRES RIVERAINS DE LA CHAÎNE-DES-
LACS 
 
Mme Lorraine Levesque déclare son intérêt et se retire de la table des 
délibérations. 

 

 

Considérant que  la Municipalité s'est dotée d'une Politique de soutien financier 
à l'action environnementale des organismes du milieu, 
laquelle établit les règles communes de présentation des 
demandes et du processus de traitement de celles-ci; 

 

Considérant que  l'organisme a présenté deux (2) demandes pour l'année 2019; 

 

Considérant que  le conseil municipal est favorable à contribuer; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'autoriser à l'Association des propriétaires riverains de la Chaîne-des-Lacs : 

 

- dans le cadre du volet 1, une subvention de 1 398 $ pour la réalisation du 
projet de suivi de la qualité de l'eau présenté; 

 

- dans le cadre du volet 2, une subvention de 2 300 $ pour la réalisation du 
projet d'affichage et de sensibilisation au myriophylle à épi. 

 

 

 

D'autoriser Mme Karine Denis, coordonnatrice au service de l'environnement à 
signer les documents administratifs requis au suivi de ces subventions. 

 

Lesdits montants étant puisés à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

5.1.4. 2019-05-139 
ASSOCIATION POUR LA PROTECTION DU LAC ÉCLUSE 
 
Mme Lorraine Levesque est de retour à la table des délibérations. 

 

Mme Maryse Blais déclare son intérêt et se retire de la table des délibérations. 

 

 

Considérant que  la Municipalité s'est dotée d'une Politique de soutien financier 
à l'action environnementale des organismes du milieu, 
laquelle établit les règles communes de présentation des 
demandes et du processus de traitement de celles-ci; 

 

Considérant que  l'organisme a présenté deux (2) demandes pour l'année 2019; 

 

Considérant que  le conseil municipal est favorable à contribuer; 

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
D'autoriser à l'Association pour la protection du lac Écluse : 

 

- dans le cadre du volet 1, une subvention de 600 $ pour la poursuite du 
programme d'échantillonnage d'eau; 
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- dans le cadre du volet 2, une subvention de 1 646 $ pour procéder à 
l'inventaire des plantes aquatiques du lac Écluse. 

 

 

D'autoriser Mme Karine Denis, coordonnatrice au service de l'environnement à 
signer les documents administratifs requis au suivi de ces subventions. 

 

Lesdits montants étant puisés à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

5.1.5. 2019-05-140 
ASSOCIATION DES PROPRIÉTAIRES DU LAC DES FRANÇAIS 
 
Mme Maryse Blais est de retour à la table des délibérations. 

 

 

Considérant que  la Municipalité s'est dotée d'une Politique de soutien financier 
à l'action environnementale des organismes du milieu, 
laquelle établit les règles communes de présentation des 
demandes et du processus de traitement de celles-ci; 

 

Considérant que  l'organisme a présenté une demande pour l'année 2019; 

 

Considérant que  le conseil municipal est favorable à contribuer; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
D'autoriser à l'Association des propriétaires du lac des Français : 

 

- dans le cadre du volet 1, une subvention de 844 $ pour l'élaboration d'un 
diagnostic environnemental de deux (2) tributaires du lac des Français tels 
qu'identifiés à la demande. 

 

D'autoriser Mme Karine Denis, coordonnatrice au service de l'environnement à 
signer les documents administratifs requis au suivi de cette subvention. 

 

Lesdits montants étant puisés à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

5.1.6. 2019-05-141 
ASSOCIATION DES RIVERAINS DU LAC À LA TRUITE 
 
Considérant que  la Municipalité s'est dotée d'une Politique de soutien financier 

à l'action environnementale des organismes du milieu, 
laquelle établit les règles communes de présentation des 
demandes et du processus de traitement de celles-ci; 

 

Considérant que  l'organisme a présenté une demande pour l'année 2019; 

 

Considérant que  le conseil municipal est favorable à contribuer; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D'autoriser à l'Association des riverains du lac à la Truite : 
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- dans le cadre du volet 1, une subvention de 1 950 $ pour la réalisation d'une 
étude de faisabilité par le RAPPEL d'un projet de déviation d'un ruisseau en 
bordure de la rue de la Fleur-de-Mai. 

 

D'autoriser Mme Karine Denis, coordonnatrice au service de l'environnement à 
signer les documents administratifs requis au suivi de cette subvention. 

 

Lesdits montants étant puisés à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

5.2. 2019-05-142 
ENTENTE INTERMUNICIPALE CONCERNANT LE PRÊT DU PRÉPOSÉ 
AU MESURAGE ET À LA VIDANGE DES FOSSES SEPTIQUES - 
AUTORISATION DE SIGNATURE 2019 
 
Considérant que  la Municipalité d’Ayer’s Cliff a fait part à la Municipalité du 

Canton d’Orford de son intention d’utiliser les services du 
préposé au mesurage et à la vidange des fosses septiques de 
la Municipalité du Canton d’Orford, et ce, pour une période 
d’environ trois (3) jours au cours de l’été 2019; 

 

Considérant que  la Municipalité d’Orford est en accord avec cette demande; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’autoriser la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer l’entente intermunicipale concernant le prêt du préposé au mesurage et à 
la vidange des fosses septiques à intervenir avec la Municipalité d’Ayer’s Cliff. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

5.3. 2019-05-143 
AUTORISATION DONNÉE À MME KARINE DENIS, COORDONNATRICE 
DU SERVICE DE L'ENVIRONNEMENT AFIN DE PROCÉDER À L'ACHAT 
DE BACS ROULANTS POUR LA COLLECTE DES MATIÈRES 
RÉSIDUELLES 
 
Considérant que  la Municipalité a implanté la collecte mécanisée obligatoire 

en 2008; 

 

Considérant que  la Municipalité vend les bacs identifiés pour toutes nouvelles 
constructions érigées sur son territoire et qu’elle procède aux 
réparations des bacs sous garantie en place; 

 

Considérant qu’  il y a lieu d’avoir un inventaire minimum pour répondre aux 
besoins; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
D’autoriser Mme Karine Denis, coordonnatrice du service de l'environnement à 
acheter de la compagnie USD Loubac inc. : 

 

-  56 bacs bleus de 360 litres destinés à la collecte des matières recyclables; 

-  22 bacs noirs de 240 litres destinés à la collecte des matières destinées à 
l’enfouissement; 
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-  44 bacs bruns de 240 litres destinés à la collecte des matières putrescibles. 

 

Le tout pour un montant de 11 852,68 $, impressions et livraison incluses, 
montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

6.1. 2019-05-144 
ACHAT ET REMPLACEMENT DE PONCEAUX POUR LA RÉFECTION 
DU CHEMIN DU LAC-BROMPTON 
 
Considérant  le plan quinquennal de réfection de la voirie 2016-2020 en 

vigueur, lequel prévoit la réfection d’une partie du chemin du 
Lac-Brompton; 

 

Considérant que  la Municipalité a amorcé, à l’été 2018, les travaux de 
réfection notamment le remplacement d’une partie des 
ponceaux vétustes; 

 

Considérant que  six (6) des douze (12) ponceaux dont leur remplacement était 
planifié restent à remplacer à l’été 2019; 

 

Considérant  l’étude de dimensionnement des ponceaux réalisée par la 
firme WSP à l’automne 2016; 

 

Considérant que  la Municipalité veut procéder à la réalisation d’une partie de 
ces travaux en régie interne; 

 

Considérant  les prix reçus pour l’achat des ponceaux requis, à savoir : 

 

Compagnies Montant 

JU Houle distribution ltée 30 729,05 $ 

Centre du ponceau Courval inc. 32 982,88 $ 

Réal Huot inc. 33 871,38 $ 

 
Considérant que  JU Houle distribution ltée offre la meilleure proposition; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’acheter de la compagnie JU Houle distribution ltée les ponceaux suivants : 

 

- 2 x 750 mm 6 m R320 CL clip, de marque Soleno; 

- 1 x 750 mm 4 m R320 CL garniture, de marque Soleno; 

- 5 x 900 mm 6 m R320 CL clip, de marque Soleno; 

- 6 x 1050 mm 3.3 m R145 CL garniture, de marque Soleno; 

- 6 x 1200 mm 6 m R135 bout uni, de marque Soleno; 

- 4 x manchon fendu 1200 mm, de marque Soleno; 

 

pour un montant de 30 795,20 $. 

 

D’autoriser, en respect de la Politique de gestion contractuelle de la 
Municipalité, M. Bernard Lambert, directeur des services techniques à utiliser les 
enveloppes budgétaires suivantes pour la réalisation des travaux de remplacement 
de cinq (5) ponceaux transversaux au chemin du Lac-Brompton.  Ce montant inclus 
les travaux nécessaires à la mise en place des transitions au niveau des 
fondations, au profilage d’une partie des fossés nécessaire au raccordement au 
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radier des nouveaux ponceaux et à la mise en place des mesures de protection 
environnementales et est ventilé comme suit : 

 

- location de la machinerie nécessaire aux travaux pour un montant de 
15 500 $; 

- achat de matériaux tels l’isolant et les gravats nécessaires à l’enrobage 
des conduites, à la réfection de la chaussée et du site pour un montant de 
27 000 $. 

 

Lesdits montants étant puisé à même la réserve financière dédiée à la voirie 
locale. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.2. 2019-05-145 
ACHAT DE LUMINAIRES DE RUES À DEL 
 
Considérant que  la Municipalité désire acquérir 144 luminaires à DEL de type, 

tête cobra, répondant aux spécifications minimales décrites 
au DV-349; 

 
Considérant que  trois (3) soumissionnaires ont été invités à présenter une 

proposition selon le devis DV-349, soit : 
 

Compagnies Montant 

Guillevin international cie 38 648,85 $ 

Nedco Sherbrooke Aucun prix soumis 

Franklin Empire inc. 37 602,28 $ 

 
Considérant que  la compagnie Franklin Empire inc. est le plus bas 

soumissionnaire conforme; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D'acheter de la compagnie Franklin Empire inc., 144 luminaires à DEL de type tête 
cobra, répondant aux spécifications minimales du devis DV-349 et tel que prévu à 
la soumission déposée le 15 avril 2019. 

 

À cette fin le conseil autorise une dépense de 37 602,28 $, montant étant puisé à 
même le fonds de roulement et remboursable sur une période de quatre (4) ans. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.3. 2019-05-146 
MANDAT À LA COMPAGNIE BERNARD BÉLANGER ENTREPRENEUR 
ÉLECTRICIEN INC. POUR LA FOURNITURE DE LA MAIN-D'OEUVRE ET 
DE LA MACHINERIE NÉCESSAIRES À LA CONVERSION DU RÉSEAU 
D'ÉCLAIRAGE 
 
 
Considérant que  la Municipalité désire procéder à la conversion de son réseau 

d'éclairage de rue (environ 144 têtes de luminaires); 
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Considérant que  le mandat concerne la fourniture de la main-d'oeuvre et de la 
machinerie nécessaires à cette conversion;  

 
Considérant que  trois (3) soumissionnaires ont été invités à présenter une 

proposition selon le devis DV-348, soit : 
 

Compagnies Montant 

Ligne électrique FJS 14 900,76 $ 

Bernard Bélanger entrepreneur 
électricien inc. 

11 465,31 $ 

ECE électrique inc. 67 384,55 $ 

 
Considérant que  la compagnie Bernard Bélanger entrepreneur électricien inc. 

est le plus bas soumissionnaire conforme; 
 

PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De mandater la compagnie Bernard Bélanger entrepreneur électricien inc. pour la 
fourniture de la main-d'oeuvre et de la machinerie nécessaires à la conversion du 
réseau d'éclairage, et ce, en respect des dispositions et des exigences 
apparaissant au devis DV-350 et de la soumission déposée en date du 15 avril 
2019.  
 

À cette fin le conseil autorise une dépense maximale de 11 465,31 $, montant 
étant puisé à même le fonds de roulement et remboursable sur une période de 
quatre (4) ans. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.4. 2019-05-147 
MANDAT POUR DES SERVICES PROFESSIONNELS - PRÉFAISABILITÉ 
DE PROJET - ÉDIFICES MUNICIPAUX 
 
Considérant que  la Municipalité a consulté sa population en 2018 sur la 

pertinence de construire un centre communautaire 
(multifonctionnel), laquelle a répondu presque à l’unanimité à 
l’importance pour Orford de se doter d’un tel lieu de 
rassemblement; 

 

Considérant que le conseil municipal souhaite évaluer la possibilité d’implanter 
un projet de centre communautaire en réponse aux attentes 
citoyennes, tout en tenant compte des autres besoins en 
bâtiment résultant de la croissance de la Municipalité; 

 

Considérant que  la Municipalité désire s'adjoindre l'aide d'une firme 
professionnelle en architecture afin de l'accompagner dans la 
définition et l’évaluation de différents scénarios, tant sur la 
faisabilité que du coût; 

 

Considérant que  deux (2) des trois (3) firmes invitées ont présenté une 
proposition de services; 

 

Considérant que  la firme Cimaise est le plus bas soumissionnaire; 

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
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De mandater la firme Cimaise pour procéder à l'évaluation en avant-projet de 
scénarios portant sur la possibilité d’un centre communautaire, les autres besoins 
en bâtiment de la Municipalité, la faisabilité, le concept préliminaire et un estimé 
pré-budgétaire, le tout tel que décrit à la soumission datée du 29 avril 2019 
laquelle est jointe à la présente. 

 

À cette fin, le conseil autorise une dépense de 24 145 $, montant étant puisé à 
même le surplus cumulé au 31 décembre 2018. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.5. 2019-05-148 
MANDAT POUR L’ASPHALTAGE DE DEUX (2) TRONÇONS DE LA 
PISTE CYCLABLE 
 
Considérant  la programmation de travaux prévue à l’année 2019 afin 

d’améliorer l’état général de la piste cyclable qui constitue 
un segment de la route verte; 

 

Considérant que  l’asphaltage de deux (2) tronçons en pente forte de la piste 
cyclable est la solution aux problèmes récurrents d’érosion de 
la surface; 

 

Considérant  les demandes de prix faites auprès de deux (2) entreprises, à 
savoir : 

 

Compagnies Montant 

Pavage Maska 34 417,31 $ 

Pavage Orford 30 008,48 $ 

 
Considérant que  la compagnie Pavage Orford est le plus bas soumissionnaire; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De mandater la compagnie Pavage Orford afin de procéder à l’asphaltage de deux 
(2) tronçons de la piste cyclable, de superficies maximales respectives de 210 m² 
et 625 m².  L’asphalte sera composé d’une couche unique d’enrobé de type ESG-
14 d’une épaisseur de 70 mm.  Les travaux comprennent la préparation des 
surfaces à asphalter. 

 

À cette fin le conseil autorise une dépense de 30 008,48 $, dont un montant de 
10 000 $ sera puisé à même le fonds de parcs et terrains de jeux et le solde sera 
puisé à même le fonds général.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.6. 2019-05-149 
CONTRAT POUR LE BALAYAGE DES RUES ASPHALTÉES DE LA 
MUNICIPALITÉ POUR L'ANNÉE 2019 
 
Considérant que la Municipalité possède 35,55 km de rues asphaltées; 

 

Considérant que  la Municipalité procède, dans le cadre de ses opérations de 
déneigement, à l’épandage d’abrasif sur l’ensemble de ses 
chaussées; 
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Considérant qu' une bonne partie de ces abrasifs demeure sur les chaussées 
asphaltées à la fin de la saison hivernale et qu’il y a lieu de 
les ramasser; 

 

Considérant que  quatre (4) soumissionnaires ont été invités à présenter une 
proposition selon le devis DV-352, soit : 

 

Compagnies Montant 

Les entreprises Myrroy inc. 36 693,88 $ 

Entreprise MG 28 611,53 $ 

Excavation St-Pierre Aucun prix soumis 

Entreprises Breton Non conforme 

 

Considérant que  la compagnie Entreprise MG est le plus bas soumissionnaire 
conforme; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
De conclure un contrat avec Entreprise MG afin de procéder au balayage de 
35,55 km de rues asphaltées. 

 

À cette fin, le conseil autorise une dépense de 28 611,53 $, montant étant puisé à 
même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.7. 2019-05-150 
AUTORISATION DONNÉE AU DIRECTEUR DES SERVICES 
TECHNIQUES DE PROCÉDER À LA CONSTRUCTION D’UN ABRI À LA 
CASERNE INCENDIE 
 
Considérant que  la Municipalité s’est dotée, à l’automne 2018, d’une 

embarcation pneumatique destinée au service incendie; 

 

Considérant que  ce bateau et ses équipements doivent préférablement être 
entreposés à l’abri des intempéries; 

 

Considérant que  l’actuelle caserne incendie ne peut recevoir cette 
embarcation sans transformation; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’autoriser, en respect de la Politique de gestion contractuelle de la 
Municipalité, M. Bernard Lambert, directeur des services techniques à utiliser les 
enveloppes budgétaires suivantes pour l’aménagement d’une structure destinée à 
abriter l’embarcation pneumatique, sa remorque et ses accessoires.  Ce montant 
est ventilé comme suit : 

 

- achat des matériaux pour un montant de 5 000 $; 

- embauche de la main-d’œuvre spécialisée pour un montant de 6 000 $. 
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Le tout pour un montant global de 12 647 $, dont un montant de 5 749 $ sera 
puisé à même le fonds général et dont un montant de 6 898 $ sera puisé à même 
le surplus libre. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.8. 2019-05-151 
MODIFICATIONS AU PLAN QUINQUENNAL DE VOIRIE 2016-2020 
 
Considérant que  l’actuel plan quinquennal de réfection et d’entretien du 

réseau municipal prévoit que le choix des interventions 
retenues et de leur année de réalisation doit être confirmé 
annuellement; 

 

Considérant  la prise de connaissance de nouvelles informations à l’égard 
du réseau ayant entraîné une modification à la programmation 
des travaux; 

 

Considérant que  le budget initial du plan est grandement modifié par des 
hausses des montants provenant des diverses sources de 
financement; 

 

Considérant que  certains principes définissant la nature des interventions ont 
aussi été revus; 

 

Considérant qu’ il y a lieu de réviser l’actuel plan quinquennal de réfection et 
d’entretien du réseau municipal afin d’y intégrer l’ensemble 
des modifications; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De modifier le Plan quinquennal de voirie 2016-2020 tel que décrit au document 
joint à la présente comme si au long reproduit.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

 

8.1. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 927 PORTANT SUR 
L'ASSUJETTISSEMENT AUX DISTRICTS ÉLECTORAUX 
CONFORMÉMENT AUX CHAPITRES III ET IV  DU TITRE 1 DE LA LOI 
SUR LES ÉLECTIONS ET LES RÉFÉRENDUMS DANS LES 
MUNICIPALITÉS 
 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, la conseillère Diane 
Boivin donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 927.  Ce règlement permet à la Municipalité sur une 
base volontaire de s'assujettir aux règles de division décrites dans la Loi sur les 
élections et les référendums dans les Municipalités (districts électoraux). 

 

Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise au plus tard deux 
(2) jours ouvrables avant la séance du 6 mai 2019, date prévue pour son adoption. 
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9.1. 2019-05-152 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 927 PORTANT SUR 
L'ASSUJETTISSEMENT AUX DISTRICTS ÉLECTORAUX 
CONFORMÉMENT AUX CHAPITRES III ET IV DU TITRE 1 DE LA LOI 
SUR LES ÉLECTIONS ET LES RÉFÉRENDUMS DANS LES 
MUNICIPALITÉS 
 
Considérant que la Loi sur les élections et les référendums dans les 

Municipalités (RLRQ, c.E-2.2) est entrée en vigueur le 1er 
janvier 1988; 

 

Considérant que  le conseil municipal peut en vertu de l’article 5 de la Loi sur 
les élections et les référendums dans les Municipalités (RLRQ, 
c.E-2.2), par règlement adopté à la majorité des deux tiers de 
ses membres, décréter que les chapitres III et IV du titre I de 
cette loi s’appliquent à cette Municipalité; 

 

Considérant que ces chapitres s’appliqueront lors de la première élection 
générale qui suit, en autant que ce règlement soit en vigueur 
pendant la deuxième année civile qui précède celle où doit 
avoir lieu cette élection générale; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la 
conseillère Diane Boivin, lors de la séance ordinaire du 6 mai 
2019, où une dispense de lecture a été accordée puisqu’une 
copie de celui-ci a été remise au plus tard deux (2) jours 
ouvrables avant la séance du 3 mai 2019; 

 

Considérant que  tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 
règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’adopter le Règlement numéro 927 lequel statue et ordonne ce qui suit : 

 

 

ARTICLE 1 :  PRÉAMBULE 

 

 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

 

 

ARTICLE 2 : APPLICATION DES CHAPITRES III ET IV DU TITRE 1 

 

 

Les chapitres III et IV du titre I de la Loi sur les élections et 
les référendums dans les Municipalités (RLRQ, c.E-2.2) ayant 
respectivement trait à la division du territoire de la 
Municipalité en districts électoraux ainsi qu’à la composition 
du conseil de la Municipalité, s’appliquent à cette 
Municipalité. 

 

 

ARTICLE 3 :  ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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11. CORRESPONDANCE 
 
Résolution du 17 avril de la MRC de Memphrémagog concernant la Gestion des 
matières résiduelles et récupération du verre. 

 
 
 
 

12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 

13. 2019-05-153 
LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
De lever la séance ordinaire.  Il est 21 h 20. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

Mme Marie Boivin, mairesse  Mme Brigitte Boisvert, greffière 
 


